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POINT 42 DE L'ORDRE DU JOUR 

Hout Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
(suite): 

~) Rapport du Haut Commi ssaire (A/5211/Rev.l et Add.l, 
A!C.3/L.1031 et Add.l) 

~)Question du maintien du Hout Commissariat (A/5186, 
A/C.3/L.l029 et Add.l a 3) 

DISCUSSION GENERALE (fin) 
1. Mlle RENJU (Tanganyika) dit que son gouverne-
ment a accueilli sur son territoire quelque 11 500 r~fu­
gi~s en provenance notamment du Rwanda et qu' il a 
d~pens~ plus de 204 000 dollars pour subvenir g_ leurs 
besoins. 11 est heureux que des rHugi~s se r~instal­
lent dans les rllgions fronti~res, mais, en raison de 
leur nombre croissant, il tente d'amener certains 
d' entre eux g_ se fixer dans d' autres zones moins 
peuplees. Ceci soul~ve des difficultes sociales, ~co­
nomiques et administratives que le Tanganyika ne peut 
pas rllsoudre enti~rement avec les res sources limit~es 
dont il dispose. 
2. La reprllsentante du Tanganyika remercie le Haut 
Commissaire, ainsi que les institutions internationales 
de secours et autres organisations, des conseils etae 
l'aide matllrielle qui ont lltll fournis. En outre, gr~ce 
g_ l'esprit de coopllration de la population du Tanga-
nyika, les rllfugills ont participe g_ des programmes 
locaux d'auto-assistance qui leur donnent davantage 
le sentiment d' appartenance et qui leur permettront 
le cas ~ch~ant de se suffire g_ eux-m~mes. Toutefois, 
d' ici 1g_, beaucoup d' entre eux auront besoin d'une 
aide extllrieure. Le gouvernement est encouragll dans 
ses efforts par l'enthousiasme des rMugi~s et il 
esp~re qu'une solution dHinitive g_ ce probltlme sera 
trouvlle d'ici peu. En outre, il coop~rera volontiers 
avec le Haut Commissaire pour faciliter le rapatrie-
ment de tous les rllfugills qui d~sirent retourner 
dans leur pays d'origine. Etant donne que lerapatrie-
ment soul~ve des probl~mes qui lui sont propres, 
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d'ordre psychologique, economique et peut-~tre poli-
tique, la repr~sentante du Tanganyika exprime 1' espoir 
que le Haut Commissaire poursuivra ses efforts, en 
collaboration avec les gouvernements int~ress~s, pour 
que les operations de rapatriement se deroulent avec 
le minimum de heurts. A ce propos, elle tient g_ faire 
1' ~loge du Haut Commissaire pour la fa~ on dont il 
s'est occupe du rapatriement des r~fugi~s alg~riens. 

3. La d~l~gation cu Tanganyika se f~licite des nou-
veaux progr~s r~alis~s en ce qui concerne les r~fugi~s 
europ~ens et remercie les gouvernements qui ont fait 
un effort particulier en faveur des r~fugies handi-
capes, lesquels ont tant besoin d'une assistance inter-
nationale. 11 faut souhaiter que des succ~s analogues 
seront obtenus avant longtemps en Afrique et enAsie. 

4. De l'avis de la representante du Tanganyika, la 
plupart des probl~mes actuels concernant les refugies 
sont le resultat de l'instabilit~ politique ou d'injus-
tices, et de nouvelles situations du m~me genre ap-
paraltront necessairement tant que les droits fonda-
mentaux de la personne humaine ne seront pas 
universellement proteges. Aussi ne faut-il pas fixer 
de limites dans le temps g_ l'aide internationale. Le 
Haut Commissariat de~rrait ~tre rr.aintenu pour une 
nouvelle p~riode de cinq ans, g_ l'issue de laquelle 
la question de son maintien devrait alors ~tre envi-
sag~e compte tenu des circonstances. Dans ces condi-
tions, la repr~sentante du Tanganyika esp~re que la 
Commission appuiera g_ l'unanimit~ le projet de r~so­
lution concernant le maintien du Haut Commissariat 
(A/C.3/L.1029 et Add.l g_ 3). 
5. .Mme RADIC (Yougoslavie) felicite le Haut Com-
missaire des r~sultats obtenus au cours de 1' ann~e 
prec~dente. Le rapatriement couronne de succ~s des 
refugi~$ alg~riens et l'aide rapide accordee aux 
nouveaux refugi~s en Afrique montrent que le Haut 
Commissariat est de mieux en mieux a. meme de 
s' adapter aux nouvelles situations exigeant des initia-
tives rapides. La Yougoslavie appr~cie particuli~re­
ment 1a politique r~solue du Haut Commissariat pour 
ce qui est de la recherche de solutions permanentes 
aux probl~mes des "anciens" refugies et elle esp~re 
que les efforts conjugues du Haut Commissaire et des 
gouvernements intllress~s permettront de regler dHi-
nitivement le probl~me en 1963. 
6. L' ann~e pr~cedente, le Gouvernement yougoslave 
s' est efforce de collaborer le plus etroitement pos-
sible avec le Haut Commissariat, non seulement en 
ce qui concerne les refugi~s se trouvant encore en 
Yougoslavie, mais llgalement dans le domaine de la 
l~gislation intllrieure et des mesures internationales. 
Avec l'aide du Haut Commissaire, la Yougoslavieapu 
fermer son dernier camp de rHugies; elle esp~re 
que les demandes d'assistance qu'elle a formullles, 
en vue notamment de construire un centre de transit, 
seront satisfaites. Bien qu'il ait du mal g_ financer 
les programmes relatifs aux refugies qu'il met lui-
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meme en reuvre et dont le eoat est Heve, le Gouver·-
nement yougoslave a decide cette annee de participer 
aux efforts du Haut Comm.issaire en versant une 
contribution de 5 000 dollars au titre du programme 
ordinaire et de 22 millions de dinars au titre du pro--
gramme algerien. 
7. La delegation yougoslave appuiera le projet de 
resolution concernant le maintien du Haut Commis-
sariat, car elle estime que le probl~me des refugies 
exige encore une aide internationale, Elle esp~re 
qu'une nouvelle periode de cinq ans sera suffisante 
pour trouver une solution ll. ee probl~me et 1' on pourra 
alors ramener le rene du Haut Commissariat ll. celui 
d'un organisme charge d'apporter une aide juridique 
aux refugies, ce qui est ::;a fonction fondamentale 
d'apr~s son statut [resolution 428 (V) de l'Assemblee 
generale, annexe]. 

8. La situation crMe par !'apparition de nouveaux 
refugies en Afrique exigera une adaptation du Haut 
Commissariat et de ses methodes de travail. Le 
rapatriement de ces refugil~s dans leurs pays d'ori-
gine constitue, pour la plupart d'entre eux, le seul 
moyen de resoudre enti~rement leurs probl~mes. Si 
l'on veut aborder cette question dans une perspective 
plus large, il faut, sinon el.argir le Comite executif 
du programme du Haut Commissaire, du moins lui 
donner une composition geog;raphiquement plus repre-
sentative. 
9. Mme QUAN (Guatemala) declare que sa delegation, 
tout en deplorant 1' existence du probl~me des refugies, 
ne peut qu•etre satisfaite du nouvel esprit apolitique 
et constructif qui anime la Commission et des r(mli-
sations encourageantes du Haut Commissariat, les-
quelles sont, sans nul doute, ll. l'origine de cet esprit. 
Elle est particuli~rement frappee du succ~s avec 
lequelle Haut Commissariat a su utiliser l'aidefour-
nie par de nombreux gou.vernements et organisations, 
ce qui lui a permis de supprimer en grande partie 
le probl~me des refugies. La representante duGuate-
mala a ete egalement frappee par la transformation 
psychologique qui s'est produite chez les refugies: 
ceux-ci participent maintenant tr~s activement ll. leur 
readaptation en vue de reprendre une vie normale. 

10. La representante du Guatemala approuve volon-
tiers la position prise par le Haut Commissaire au 
paragraphe 81 de son rapport (A/5211/Rev.1), qui 
permettrait de transformer le probl~me social en 
une action internationale qui puisse Mneficier en de-
finitive a. la fois aux refugies et aux pays leur accor-
dant asile. 

11. 11 va sans dire que la delegation guatemalienne 
appuie sans reserve le pro jet de resolution concernant 
le maintien du Haut Commissariat. En outre, et pre-
cisement parce qu'elle admire la competence avec 
laquelle le Haut Commissaire remplit sa mission 
humanitaire, elle a particip~' a. 1' elaboration du projet 
de resolution relatif au probl~me des refugies a. 
Hong-kong et ll. Macao (A/C.3/L.1031 etAdd.1) qu'elle 
presente a. la Commission. 

12. Ce texte, qui se fonde sur la resolution 1167 (XII) 
de l'Assemblee generale, reaffirme !'inquietude cau-· 
see ll. l'Assemblee par la. situation des refugies 
chinois a. Hong-kong et ll. Macao et reconnaft que des 
efforts ont ete faits pour subvenir a. leurs besoins. 
11 autorise en outre le Haut Commissaire a. accorder, 
dans le cadre de ses competences, une aide humani-
tair<:J a. ces refugies. La. representante du GuatemaLa 

esp~re que la communaute internationale r•~pondra 
avec generosite a. l'appel lance au paragraphe 2 du 
dispositif, afin que puissent etre obtenues l'aide et 
!'attention que ces refugies meritent aussi. 

13, M. ISHDORJ (Mongolie) fait observer que, main-
tenant que la solution des probl~mes des "anciens" 
refugies est en vue, l.e Haut Commissariat dev:rait se 
consacrer principalement aux nombreux refugli~s qui, 
en Afrique, ont fui les persecutions racist.es des 
colonisateurs. 11 faut regler leurs probl~mes le plus 
rapidement possible. C'est pou:rquoi la deU\gation 
mongole appuie la r(~solution relative au maintien du 
Haut Commissariat meme si toutes ses dispositions 
ne rencontrent pas enti~rement son agrement. 

14. Le representant de la Mongolie regrette vive-
ment que les auteurs du p:rojet de resolution relatif 
aux refugies chinois se soient laisse influenoer par 
les declarations diffamatoires d'un membre de la 
Commission a. la 1187~me seance. Les soi-<iisant 
refugies chinois a. Hong-kong ne sont pas de vrais 
rHugH~s; le representant du Royaume-Uni l'a d'ail-
leurs confirme. Il ne rimerait a. rien d' examiner cette 
question a. la Commission en !'absence des vrais 
representants du peuple chinois. Le representant de 
la Mongolie demande done instamment aux auteurs 
de retirer leur texte. Dans l'hypoth~se ott le projet 
de resolution serait rnis atLx voix, la delegation mon-
gole se verrait dans !'obligation de voter contre lui. 

15. Mme MARTIN (Guinee) dit que sa delegation a 
beaucoup apprecie les efforts deployes par le Haut 
Commissaire, qui ont abouti au rapatriement des re-
fugies algeriens et ont permis a. des milliers de re-
fugies angolais, rwandais, europeens et du Mozam-
bique de reprendre tme vie normale. C' est pourquoi 
la delegation guineenne s' est associee a. d' autres 
delegations pour pr~\Senter le projet de resolution 
relatif au maintien du Haut Commissariat, bien qu' elle 
soit convaincue que le probl~me des refugi~s. au 
moins en Afrique, disparaftra d~s que le gouverne-
ment reactionnaire du Portugal mettra fin a. sa poli-
tique de genocide en Angola. 
16. Pour ce qui est du projet de resolution relatif 
aux refugies chinois, la representante de la Guinee 
appelle !'attention de la Commission sur une decla-
ration faite par le Secretaire aux colonies devant le 
conseil legislatif de Hong··kong le 13 juin 1962 et 
dans laquelle il a rappele la decision prise par son 
gouvernement, quelque sept ans plus t8t, d' integrer 
chaque immigrant dans la collectivite et de rayer 
le mot "refugie" de son vocabulaire (A/ AC.96/INF ,11). 
Puisqu'une assistance technique ne peut et:re ac-
cordee qu' a. la demande du gouvernement inHn~esse, 
qu'il est evident que le Royaume·-Uni pref~re r~gler 
directement ce probl~me avec les gouvernements 
dispos€Js a. lui venir en ai.de, et que le Haut Com-
missaire peut utiliser a. bonnes fins en Algerie, 
en Angola et ailleurs, les fonds disponibl.es, la 
delegation guineenne votera contre ce projet de 
resolution. 
17. Mme TREE (Etats-Unis d' Amerique) Hllicite 
le Haut Commissaire et ses collaborateurs die leur 
competence, de leur energie et de leur devouement; 
sans leur labeur, le sort des rHugies dans le monde 
entier serait veritablement tragique. La repr~sen­
tante des Etats-Unis note avec une satisfaction par-
ticuli~re que le probl~me des refugies europeens, 
qui forment le groupe le plus ancien, est sur le point 
de recevoi.r une solution definitive et que l' intervention 
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opportune du Haut Commissaire a {lgalement eu pour 
effet de rMuire l'ampleur de certains probl~mes qui 
ont surgi plus r{lcemment dans d'autres r{lgions. 
18. I1 ne faut pas oublier que l'immigrationconstitue 
un moyen efficace de r{lduire le nombre des person-
nes class~es comme rHugi~es, du fait qu' elle fa vorise 
la r~installation, et la repr~sentante des Etats-Unis 
se r{ljouit que le Haut Commissaire en ait reconnu 
toute !'importance et y ait eu maintes fois recours. 
Le Congr~s des Etats-Unis, en adoptant en 1962la loi 
sur !'immigration et !'assistance aux r{lfugi~s 
(Migration and Refugee Assistance Act, Public Law 
87 -510), a prolong~ indHiniment une loi ant~rieure 
prevoyant !'immigration aux Etats-Unis d'une partie 
des refugi~s r{linstall{ls qui rel~vent du mandat du 
Haut Commissaire. Les Etats-Unis sont, depuis leur 
formation, le refuge des victimes des cataclysmes 
ou de la tyrannie et ont admis 130 000 r~fugi~s alle-
mands ~ 1' ~poque du r~gime nazi. La nouvelle l~gis­
lation montre que leGouvernement am~ricain conserve 
le d~sir et la volont~ de consacrer ses ressources 
~ la cause des rHugi~s. 
19. M. TILINCA (Roumanie) estime que puisque la 
question des "anciens" rHugi~s europ~ens, pour 
lesquels avait ~t~ crM le Haut Commissariat, est 
pratiquement r~gl~e, il n' est plus n~cessaire de 
maintenir cet organisme en activit~ pour les 20 000 
rHugi~s de ce groupe qui restent encore. Nul doute 
que leurs probl~mes auraient d~j~ ~t{l r~solus si le 
Haut Commissaire et les gouvernements des pays 
d'accueil avaient concentr{l leurs efforts sur le 
rapatriement volontaire qui constitue la mllthode la 
plus efficace et la plus humanitaire. 
20. Quoi qu'il en soit, il y a actuellement en Afrique 
un grand nombre de refugi~s qui fuient des pays res-
tes soumis ~ la domination coloniale pour ~chapper 
~ des conditions de vie et de travail mis~rables et 
~ une oppression sauvage. Quoique la seule solution 
au probl~me des rHugi~s afric!hns r~side dans la 
stricte application de la r{lsolution 1514 (XV) de 
l'Assemblee g~n~rale relative ~ l'octroi de l'ind~­
pendance aux pays et aux peuples coloniaux, la com-
munaut~ internationale ne peut, dans l'entre-temps, 
se desint~resser du sort de ceux qui ont besoin d'une 
aide. Or, cette aide peut leur etre apport~e par le 
Haut Commissaire; c'est pourquoi la d~legation rou-
maine ne s'opposera pas ~ la prorogation de son 
mandat et votera en faveur du projet de resolution ~ 
cet effet. 
21. Pour ce qui est du projet de r~solution relatif 
aux r~fugi~s chinois, la d~legation roumaine est 
d'avis que la question des soi-disant refugies ~ 
Hong-kong ne peut etre examin~e tant que la R~pu­
blique popula:ire de Chine, qui est directement int~­
ressee, n'est pas legitimement repr~sentee aupr~s 
de !'Organisation des Nations Unies. 
22. Mme ROUSSEAU (Mali) s•associe aux repr{lsen-
tants qui ont parl~ avant elle pour f~liciter le Haut 
Commissaire du travail qu'il a accompli. Elle pense, 
comme le repr{lsentant du Ghana, que tant que subsis-
tera la domination coloniale, il y aura un probl~me 
des rlJfugilJs et c' est pourquoi le Mali figure parmi 
les auteurs du p.r:ojet de r~solution concernant le 
maintien du Haut Commissariat. 
23. La representante du Mali votera contre le projet 
de rlJsolution relatif aux r~fugilJs chino is, qu' elle juge 
inutile puisque le reprlJsentant du Royaume-Uni a 
d€lclar~ qu'il ne s'agit pas, ~ Hong-kong, d'un pro-

bl~me de refugies et que son pays pref~re le regler 
diff~remment. La Commission pourrait fort bien 
adopter une r~solution sur l'Angola par exemple ott 
des milliers d' Africains sont contraints de quitter 
leurs terres, chasslJs par la r~pression du Portugal; 
mais la dMegation malienne aime mieux faire con-
fiance au Haut Commissaire pour secourir ces v~ri­
tables r{lfugilJs. Le probl~me auquel a trait le projet 
de r~solution ~tant un probl~me politique, la repre-
sentante du Mali demande instamment aux auteurs de 
retirer leur texte car son adoption n'aurait d'autre 
effet que de compliquer la tache d~j~ si complexe 
du Haut Commissariat. 
24. M. MIRANDA (Portugal) rend hommage ill' ceuvre 
humanitaire accomplie par le Haut Commissaire. 
Les r~sultats tr~s appr{lciables qui ont {lt(J obtenus 
temoignent non seulement d'une grande efficience 
mais aussi d'une extreme lucidit~ quant au but ~ 
atteindre, ce qui est d'au.tant plus louable que cer-
tains ont tendance ~ embrouiller la question et ~ la 
placer dans une perspective fausse. Le rapport du 
Haut Commissaire est un document encourageant qui 
rend compte des efforts d€Jsint€lress€Js dlJploy~s pour 
att~nuer les souffrances humaines indlJpendamment 
de toute consid~ration de race, de religion, d' opinion 
politique ou d'idlJologie. L'esprit de controverse qui 
divise l'humanit€l et inflige des souffrances aux indi-
vidus semble bien mesquin en regard de 1' esprit 
humanitaire qui, d~passant toutes les controverses, 
unit les hommes par le lien de leur commune con-
dition humaine. I1 est heureux que la plupart des 
dlJlegations aient abordlJ la question ~ 1' ~tude dans 
cet esprit et se soient conform~es ~ la tradition, 
bien lJtablie ~ la Troisi~me Commission, qui veut que 
l'on oublie les consid~rations politiques lorsqu'on 
s'occupe des probl~mes relatifs aux rMugi~s. 
Plusieurs d{ll~gations ont toutefois cru bon de se d~­
partir de cette attitude ~ l'€lgard du Portugal et bien 
que le repr~sentant du Portugal n'accepte pas leurs 
assertions, il s'abstiendra de suivre leur exemple. 
A titre purement indicatif, il signale que les all~gations 
relatives aux refugi~s du Mozambique ne sont pas 
seulement fausses, mais rev~lent une m{lconnaissance 
compl~te du sens du mot "r~fugi~", voire un d€lsir 
de d~tourner 1' attention de la situation qui existe dans 
uncertain secteur de l'Europe. 

25. Le Portugal a une tr~s longue exp~rience des 
probl~mes concernant les refugilJs car il ne s' est 
pratiquement jamais produit de conflit en Europe 
sans que des r~fugi{ls n'affluent au Portugal 
continental qui s' enorgueillit ~ cet €lgard de resultats 
remarquables pour la seconde guerre mondiale, de 
meme que pour la p~riode plus r€lcente. Le Portugal 
admet les refugi~s sans chercher ~ sa voir les raisons 
pour lesquelles ils se sont enfuis et les consid~re 
strictement comme des etres humains ayant besoin 
d'assistance. Il se refuse ~ proc~der ~des enquetes 
1l. leur sujet tout comme il se refuserait ~ attendre, 
pour donner du pain ~ un homme affam€l, d' a voir 
decouvert les causes de sa mis~re. 

26. Il y a, ~ l'heure actuelle, des ressortissants por-
tugais d'Angola qui ont cherch€l asile dans un pays 
voisin et le repr~sentant du Portugal remercie le Haut 
Commissaire des efforts d€lploy~s avec succ~s en 
leur faveur. Le Gouvernement portugais a pris des 
mesures pour faciliter le retour de ces Angolais de-
pl~w~s dans leur pays. I1 a crM en Angola plusieurs 
camps d' accueil qui disposent chacun des installations 
et des services mMicaux necessaires pour un millier 
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de personnes, La s~curi t~ de <eleux qui regagnent leurs 
foyers est garantie par les administrations locales 
et les mesures voulues ont M~ prises en vue de leur 
r~installation, Le Gouvernement portugais esp~re sin-
c~rement que les int~resses profiteront des pos-
sibilites qui leur sont offertes. Enfin, la delegation 
portugaise appuiera le projet de resolution relatif au 
renouvellement du mandat du Haut Commissaire. 

EXAMEN DES PROJETS DE RESOLUTION 
27. M, ZULOAGA (Venezuela) propose que la Com-
mission vote immectiatement sur le projet de reso-
lution concernant le maintien du Haut Commissariat 
et que le debat sur le projet de resolution relatif aux 
refugies chinois se poursuive ensuite. 

I1 en est ainsi decide. 
Question du maintien du llaut Commissariat 

28, M, L YMAR (Republique socialiste sovietique 
d'Ukraine) demande qu'il soit procectll ~ un vote separ~ 
sur le quatri~me considerant; sur le mot "tant" et les 
mots "que gr~ce ~ ses bons offices" au cinqui~me 
considerant; et sur le paragraphe 3 du dispositif du 
projet de resolution relatif ~ la question du maintien 
du Haut Commissariat (A/C.:l/L,1029 et Add,1 ~ 3), 

Par 78 voix contre zero, avec 11 abstentions, le 
quatrieme considerant est adopte. 

Par 78 voix contre zero, 11vec 11 abstentions, le 
maintien des mots "tant" et "que gr~ce a ses bons 
offices", au cinquieme consid~:rant, est decide. 

Par 79 voix contre zero, 11vec 12 abstentions, le 
paragraphe 3 du dispositif est adopte. 

Par 91 voix contre zero, avec une abstention, 
]'ensemble du projet de re,solution concernant le 
maintien du Haut Commissariat (A/C.3/L.1029 et 
Add.1 a 31 est adopte. 

Le probleme des refugies chinois a Hong-kong. 
29, M. CHOW (Chine) dit que le dep8t du projet de 
resolution en cours d'examen est une nouvelle mani-
festation de l' esprit de solidarlte qui anime les peuples 
du monde et dont la Troisi~me Commission a souvent 
donne l'exemple. Il est de fa:lt que des refugies chi-
nois fuient vers Hong-kong et :Macao, qu'ils ont besoin 
d'une assistance internationale et qu'ils meritent de 
la recevoir, De tels faits doivent 13tre examines de 
fa9on objective et d'un point de vue humanitaire, 
30. Le depart massif de refugies de Chine continen-
tale n'est pas, comme on l'a affirme, un "transfert 
de population" qui se poursuivrait depuis de nom-
breuses annees; il n'a commence qu'en 1949 eta pris 
un caract~re de plus en plus s•§rieux h partir de 1954, 
date h laquelle le Haut Commissaire des Nations 
Unies pour les refugies a, avec l'aide de la Fondation 
Ford, envoye en Extreme-Orient une mission d' enquete 
composee d' experts dont le chef a presente un rapport 
intitule "The problem of Chinese refugees in Hong 
Kong" et connu sous le nom de rapport Ham bro. A cette 
epoque, il y avait ~ Macao 20 000 refugies chinois, 
nombre qui, en mai 1962, lltait passll ~ 30 000, Le 
Gouvernement portugais a prepare un plan d' ensemble 
des plus interessants pour permettre aux refugies 
de subvenir eux-memes h leurs besoins, mais la 
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mise en ceuvre rapide de ce plan necessiterait, de 
la part de la communaute internationale, une aide 
genereuse du type de celle qu'a dej~ offerte le Gou-
vernement beige et il faut esperer que, Macao etant 
mentionne dans le projet de resolution, ce probl~me 
retiendra davantage !'attention et donnera lieu a. 
des efforts plus grands. 
31. Le nombre des refugies chinois h Hong-kon15 est 
passe de 700 000 en 1957 - date a. laquelle le repre-
sentant du Royaume-Uni h !'Organisation des Nations 
Unies les avait encore qualifies de "refugH~s" -
~ un million; les besoins de ces refugies sont done 
beaucoup plus grands que ceux des refugies se trou-
vant h Macao. Les autorites de Hong-kong ont fait 
de leur mieux pour les integrer au reste de la popu-
lation, mais ils sont si nombreux que les auto:rites 
ne peuvent suffire h la t~che. Le rythme des progr~s 
accomplis au cours des derni~res annees n'a pas 
suivi celui de la demande qui ne cesse de s'ac-
croftre, notamment dans le domaine du logement; 
malgre la mise en ceuvre, par les autorit(is, de pro-
grammes de construction, nombreux sont ceux qui 
vivent encore dans des cabanes otl des incendies 
peuvent facilement se declarer. La rarete de 1' emploi 
et la penurie d'Mpitaux et d'ecoles se font egalement 
durement sentir. Le representant de laChinen'en.tend 
nullement critiquer les autoritlls de Hong-kong, mais 
souligner que le probl~me pose par cette population 
dite "immigrante" est fondamentalement un probl.~me 
de refugies dont la solution ne devrait pas incomber 
uniquement aux autoriU1s en question. Du point de vue 
humanitaire, ce probl~me merite !'attention et l'intll-
ret de la communaute i.nternationale, de quelque ma-
ni~re qu' il se rattache, sur le plan juridique, h 
l'activite du Haut Commissariat. 
32. De nombreuses delegations, dont celle du 
Royaume-Uni, ont souli.gne, h la douzi~me session de 
l'Assemblee generale, qu'il fallait accorder la meme 
attention aux refugies chinois qu'aux refugies d'une 
origine autre que chinoise, ce qui a conduit ~ 1' adop-
tion de la resolution 1167 (XII). Le projet de r•§so-
lution dont la Commission est saisie s' inspiJ~•3 du 
meme esprit que ce texte et n'a, comme lui, qu'une 
portee modeste. Mais en reaffirmant !'interet de la 
communaute internationale pour les refugies chinois, 
on donnerait au moins 1l ces malheureux !'impression 
qu'ils ne sont pas oublies. Le representant de la 
Chine esp~re que les nombreuses delegations qui 
partagent sans nul doute les sentiments des auiGeurs 
du texte emettront un vote favorable. 

33, Mme NIKOLAEVA (Union des Rl;publiques so-
cialistes sovietiques) fait observer que quelques d€l-
legations ne sont apparemment pas satisfaites des 
rllsultats obtenus jusqu'~ present par la Commission, 
qui, dans un esprit de cooperation, aadopteun certain 
nombre de resolutions de caract~re universeL En 
presentant le projet de resolution dont la Commission 
est saisie, les auteurs font entrer en jeu des questions 
politiques qui depassent de loin la competence de la 
Commission et qui risqueraient de detourner son 
attention de ses taches et de ses objectifs veritables. 
La d1'llegation sovietique votera contre le projet de 
resolution. 

La seance est levee h 12 h 15. 
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